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Le débat parlementaire sur le projet de loi sur les Droits d'Auteur et Droits Voisins dans la Société de l'Information a - enfin - débuté hier soir à la troisième séance de l'Assemblée Nationale (NdM : on notera aussi la question posée au ministre de la Culture, voir plus bas la retranscription).





La séance avait été reportée de son horaire initial à un horaire tardif sans autre forme de justification, tandis que des acteurs de l'industrie du multimédia - Virgin pour les nommer - profitaient de l'occasion pour démontrer leurs sites de vente de musique en ligne, offrant aux députés des cartes promotionnelles prépayées.
Si la lecture des arguments avancés par M. Donnedieu de Vabre provoque au mieux la plus franche hilarité, au pire un profond ennui, celle des arguments de l'opposition a tendance à montrer qu'au moins certains députés auront entendu les appels lancés par leurs concitoyens.





On saluera l'intervention de M. Debré qui a interrompu les tentatives de coercitions de la part des industriels sus-cités, ainsi que la proposition d'irrecevabilité soumise par des membres du groupe communiste et républicain.





La suite cet après-midi, séance de 15h - s'il n'y a pas d'autre report.





NdM : retranscription de la question au ministre de la Culture, transmise par Gérald Sédrati-Dinet (FFII) :





PROJET DE LOI RELATIF AU DROIT D'AUTEUR





M. Laurent Hénart - Monsieur le ministre de la culture et de la


communication, vous défendrez d'ici quelques heures le projet de loi


relatif au droit d'auteur, qui a tardé à venir et qu'une directive


européenne nous oblige aujourd'hui à examiner.





Ce projet répond aux défis posés par les nouvelles technologies en


matière de respect du droit d'auteur, puisque l'Internet permet de


copier une oeuvre à l'infini, avec une qualité égale à celle de


l'original. Toutefois, le cadre légal que propose ce texte suscite des


inquiétudes pour des associations, des entreprises et des internautes.


Certains voient dans les mesures techniques de protection qui visent à


limiter les copies une restriction de la liberté liée au numérique.


Comment comptez-vous rassurer ceux qui, tout en respectant les artistes


et les auteurs, souhaitent que la toile demeure un espace de liberté ?


(Applaudissements sur les bancs du groupe UMP et du groupe UDF)





M. Renaud Donnedieu de Vabres, ministre de la culture et de la


communication - Le Gouvernement, comme l'ensemble de la majorité, est


résolu à ce que chacun de nos concitoyens puisse profiter au mieux des


nouvelles technologies de la communication. De ce point de vue,


Internet, espace de liberté et de découverte, représente une chance.


(Exclamations sur les bancs du groupe socialiste) L'objectif est de


faire en sorte que le maximum de musique, de cinéma, et autres


expressions artistiques en tous genres, y soit accessible. Je souhaite


donc qu'il existe une nouvelle offre légale diffusée sur la toile. Mais


il faut pour cela un dispositif de sécurité juridique permettant que les


½uvres soient librement diffusées, tout en garantissant à leurs auteurs


une juste et légitime rémunération. A l'heure même où je vous parle, la


question de la rémunération des artistes et des techniciens est en débat.





Il est pour le moins paradoxal que certains, d'un côté, militent pour la


gratuité - qui ne permet pas de rémunérer les artistes -, et de l'autre,


défendent la rémunération des artistes (« Tout à fait ! » sur de


nombreux bancs du groupe UMP). Mais je puis vous annoncer qu'il y a


moins de trois heures, un accord a été signé entre les fournisseurs


d'accès à Internet et le monde du cinéma, de la télévision et de la


diffusion. Comme pour la musique, une diffusion responsable des films


sera donc possible.





Le Gouvernement souhaite dépasser les caricatures et sortir de l'impasse


actuelle. Il est faux de prétendre que la loi interdira la copie privée.


Il l'est tout autant de prétendre que les jeunes, et d'une manière


générale les internautes, risqueront la prison. Au contraire, observés


dans le monde entier, vous allez avoir l'insigne responsabilité,


d'innover (Exclamations sur les bancs du groupe socialiste), en adoptant


une réponse graduée, qui prévoit d'abord d'informer et d'éduquer les


internautes qui seraient coupables de piraterie. Il est faux enfin de


prétendre que nous porterons atteinte aux logiciels libres...





M. le Président - Merci, Monsieur le ministre.





M. le Ministre - Ce projet de loi évitera la domination mondiale de


certains groupes et, en introduisant de la concurrence, permettra que la


diversité culturelle soit bien une réalité. (Applaudissements sur les


bancs du groupe UMP)
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